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2 Le présent avis est la réponse à une demande adressée par le Président du Comité de la vente internationale de 

la section Droit et Pratique internationaux du Barreau de New-York. La question adressée au Comité était ainsi 

formulée : 

  

« Dans quelles circonstances l’acheteur est-il autorisé, selon l’article 49 CVIM, à résoudre le contrat en cas de 

livraison non conforme ? Si les parties à un contrat n’ont pas dérogé aux effets des dispositions de la CVIM ou 

modifié ces effets et que les marchandises ou la remise du titre de propriété ne se conformaient en aucun cas au 

contrat, quelles sont les circonstances qui permettraient de résoudre le contrat d’après la CVIM ? ». 

 

Cet avis se concentre sur le problème majeur de la livraison non-conforme, en particulier des marchandises et 

des documents. 



 

 

  

Article 49 CVIM 

(1) L’acheteur peut déclarer le contrat résolu : 

a) si l’inexécution par le vendeur de l’une quelconque des obligations résultant pour lui 

du contrat ou de la présente Convention constitue une contravention essentielle au 

contrat ; ou 

b) […] 

Avis: 

1. Afin de déterminer s’il existe une contravention essentielle, en cas de non-conformité 

des marchandises donnant à l’acheteur le droit de résoudre le contrat conformément à 

l’Art. 49 (1)(a) CVIM, il faut considérer les termes du contrat. 

2. Si le contrat ne permet pas de clarifier ce qui constitue une contravention essentielle, il 

faut considérer en particulier la destination pour laquelle les marchandises ont été 

achetées. 

3. La contravention n’est pas essentielle lorsque le vendeur ou l’acheteur peuvent 

remédier à la non-conformité sans inconvénient déraisonnable pour l'acheteur ou sans 

retard inconciliable avec le poids accordé au délai de l’exécution. 

4. Les coûts et inconvénients supplémentaires résultant de la résolution n'ont pas en soi 

d’influence sur le caractère essentiel ou non de la contravention. 

5. La question de la portée de la résolution, en cas de documents non conformes, doit 

être résolue selon les critères établis dans les points 1 à 4. 

6. Dans le cas d'une vente documentaire, la contravention n’est pas essentielle si le 

vendeur peut remédier à la non-conformité des documents dans un laps de temps 

approprié au poids accordé au délai d'exécution. 

7. Dans le cas d’une vente de matières premières, la contravention est essentielle si la 

remise des documents conformes n'est pas faite en temps utile. 

8. Si la non-conformité ne constitue pas une contravention essentielle, l’acheteur 

conserve toujours le droit de suspendre le paiement du prix et de refuser de prendre 

livraison des marchandises
3
, pour autant que ces mesures soient raisonnables selon les 

circonstances. 

                                                
3 Note des Traducteurs : Comme le souligne le commentaire 4.21, l’acheteur devra néanmoins prendre 

matériellement possession des marchandises et les conserver conformément à l’article 86 CVIM. 


